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 EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL SYNDICAL 

 
 

Département 
Ille et Vilaine 

Arrondissement 
Rennes 

Date de convocation : 23 septembre 2026 
Le vingt-neuf septembre deux mille vingt-six, à dix-huit heures, le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande s’est réuni 
en séance ordinaire dans la salle La Consortée au Manoir de la Ville Cotterel à Montauban-de-Bretagne, sous la 
Présidence de Christophe Martins, après avoir été convoqué, conformément à l’article L2121-10 du code général 
des collectivités territoriales. 

Étaient présents : 
Brocéliande Communauté : Annick Aubin, Sophie Bléjean, Claire Desmars, Stéphanie Dumand, Roland Hercouët, 

Casimir Lechevalier, Éric Vallet, 
Montfort Communauté : Chrystèle Bertrand, Fabienne Bondon, Régine Lefeuvre, Christophe Martins, 

Renan Parthenay, Anne-Sophie Patru, Joseph Thébault, 
CC Saint-Méen Montauban : Etienne Bonnin, Magali Gautier, Mickaël Le Bouquin, Christelle Nogues, Vincent Palaric, 

Sophie Rabory, 
 
Étaient excusés : 
Montfort Communauté : Fabrice Dalino,  
CC Saint-Méen Montauban : Patrick Herviou,  
 
Était absente : 
CC Saint-Méen Montauban : Marie-Hélène Le Pape,  
 
Étaient représentés : 
Montfort Communauté : Fabrice Dalino par Chrystèle Bertrand, 
CC Saint-Méen Montauban : Patrick Herviou par Magali Gautier, 
 
Membres en exercice : 23 
Présents : 20 
Votants : 22 
Excusés / Absente : 2 / 1 
Pouvoirs : 2 
Secrétaire de séance : Renan Parthenay 
 
PERSONNES ASSOCIEES AVEC VOIX CONSULTATIVE 
 
Étaient présents : 
Conseil départemental :     Jean-François Bohanne, 
Chambre d’Agriculture :    Frédéric Chevalier, 
Conseil de développement :     Christèle Fournier, 
Initiative Brocéliande :     Philippe Loison, 
 
Étaient excusées : 

Conseil régional :    Claudia Rouaux, 
Conseil départemental :     Anne-Françoise Courteille,  
Chambre de Commerce et d’Industrie :   Christelle Callarec, 
 
Étaient absents : 

Conseil départemental :     Charlotte Faillé, 
Chambre de Métiers et de l’Artisanat :   Pierrick Vilboux, 
 

 

Délibération n° 2026-38 

RESSOURCES HUMAINES : ADHÉSION A LA PROCÉDURE DE MÉDIATION PRÉALABLE OBLIGATOIRE 
(MPO) DANS CERTAINS LITIGES DE LA FONCTION PUBLIQUE MISE EN EN ŒUVRE 

PAR LE CENTRE DE GESTION D’ILLE-ET-VILAINE 
 

 

Le Président expose ce qui suit :  

Le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 introduit une section dans le Code de justice administrative afin que les 

recours formés contre les décisions individuelles défavorables listées dans ce même décret soient précédés 

d’une tentative de médiation.  
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La médiation préalable obligatoire vise à parvenir à une solution amiable entre les parties, les employeurs et les 

agents, grâce à l’intervention d’un tiers neutre. C’est un mode de résolution de litiges plus rapide et moins 

onéreux qu’une procédure contentieuse.  

Cette médiation est assurée par le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine en application de l’article 25-2 de la loi n° 

84-53 dès lors qu’une convention a été signée avec celui-ci. 

Ainsi, en qualité de tiers de confiance, les Centres de Gestion peuvent intervenir comme médiateurs dans les 

litiges opposant des agents publics à leur employeur.  

La procédure de MPO est applicable aux recours formés par les agents publics à l’encontre des décisions 

administratives suivantes : 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de rémunération 

mentionnés à l’article L. 712-1 du Code Général de la fonction publique ; 

2. Refus de détachement, ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus de 

congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 et 15, 

17, 18 et 35-2 du décret n°88-145 du 15 février 1988 ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un 

détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un 

agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2° ci-dessus ; 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un 

avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d’emploi obtenu par promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long 

de la vie ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les 

employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 et L.131-10 

du Code Général de la fonction publique ; 

7. Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions de 

travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions 

prévues par les décrets n° 84-1051 du 30 novembre 1984 et n°85-1054 du 30 septembre 1985. 

Le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine propose ainsi aux collectivités et établissements publics qui le souhaitent 

d’adhérer par voie de convention à la procédure de médiation préalable obligatoire. En cas d’adhésion, chaque 

collectivité pourra, en cas de besoin, bénéficier de cette mission.  

Monsieur le Président,  

Invite l’assemblée délibérante à se prononcer favorablement sur l’adhésion de la collectivité / établissement à 
la procédure de médiation préalable obligatoire organisée par le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine, eu égard 
aux avantages que pourrait présenter cette nouvelle procédure pour la collectivité, si un litige naissait entre un 
agent et la collectivité sur les thèmes concernés par l’expérimentation. 

La collectivité garde la possibilité de refuser la médiation à chaque sollicitation éventuelle. 

--------- 

VU le Code de Justice administrative, 

VU la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

et notamment son article 25-2, 

VU la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire, 

VU le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à 

certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux, 
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VU les délibérations n° 20-69 du 18 novembre 2020 autorisant la Présidente du Centre de Gestion d’Ille-et-

Vilaine à signer la présente convention et n° 21-74 en date du 25 novembre 2021 instituant les conditions 

financières de la médiation préalable obligatoire, 

Considérant l’intérêt pour la collectivité d’adhérer à la procédure au regard de l’objet et des modalités 
proposées, 

 

 Après en avoir délibéré, les membres du Conseil syndical, à l’unanimité : 
▪ Décident d’adhérer à la procédure de médiation préalable obligatoire pour les litiges 

concernés. 

▪ Approuvent la convention (annexée à cette délibération), à conclure avec le CDG 35, qui 

concernera les litiges portant sur des décisions nées à compter du 1er jour du mois suivant la 

signature, sous réserve d’une saisine du médiateur dans le délai de recours contentieux. 

▪ Autorisent Monsieur le Président à signer cette convention qui sera transmis par le Centre de 

gestion d’Ille-et-Vilaine pour information au tribunal administratif de RENNES et à la Cour 

Administrative de NANTES. 

À Montauban-de-Bretagne, le 29 septembre 2026 
Pour copie conforme ; 
Le Président, Christophe Martins 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Président 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à 
compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’État et sa publication. 


















